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Les textes officiels de la semaine

 Retrouvez une sélection de textes publiés au
journal officiel la semaine dernière qui auraient
pu vous échapper et qui pourraient vous
intéresser.

 Economie, formation & emploi
 Arrêté du 1er janvier 2021 revalorisant le montant de l’aide financière susceptible d’être attribué aux entreprises
adaptées de travail temporaire et aux entreprises adaptées autorisées à mettre en œuvre l’expérimentation des
contrats à durée déterminée tremplin NOR : MTRD2036589A

 Arrêté du 1er janvier 2021 portant duplication des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens et reconduction
unilatérale des avenants financiers 2020 dans la limite des six premiers mois de l’année 2021 pour les entreprises
adaptées NOR : MTRD2036899A

 Instructon NÂ° DGEFP/METH/2021/11 du 7 janvier 2021 pour accompagner les entreprises et les groupes dans
l’élaboration d’un accord en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés en application de l’article L. 5212-8 du
code du travail, ainsi que pour agréer, suivre et évaluer cet accord notamment en vue de son renouvellement (PDF)
NOR : MTRD2100596J

 Instruction du 8 janvier 2021 relative à la mise en œuvre territorialisée des mesures du plan de relance portées par
le ministère de la transition écologique (PDF) NOR : TREK2036004C

 L’instruction communique, pour chacune des mesures du plan de relance pilotées par le ministère de la
transition écologique, les lignes directrices pour les actions à mettre en œuvre à l’échelon déconcentré sous
la responsabilité des préfets de région et de département. Y figurent également les modalités suivant
lesquelles les préfets seront associés au déploiement des autres mesures territorialisées, ainsi que les
indications utiles à la promotion au niveau territorial des mesures qui seront mises en œuvre à l’échelon
national.

 Arrêté du 25 janvier 2021 fixant les tarifs de la liste d’opposition au démarchage téléphonique NOR :
ECOC2027129A

 Décret nÂ° 2021-69 du 27 janvier 2021 relatif à l’aide exceptionnelle à la numérisation pour certaines entreprises
employant moins de onze salariés qui n’ont pas pu accueillir le public en raison de l’urgence sanitaire, lors du
deuxième confinement en novembre 2020 NOR : ECOI2035919D
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 Le décret institue une aide exceptionnelle et discrétionnaire à la numérisation d’un montant forfaitaire de 500
euros au bénéfice de certaines entreprises employant moins de onze salariés qui n’ont pas pu accueillir le
public en raison de l’urgence sanitaire lors du deuxième confinement en novembre 2020 ou qui sont des
hôtels.
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 Arrêté du 27 janvier 2021 fixant la liste dépenses éligibles prévues à l’article 3 du décret nÂ° 2021-69 du 27 janvier
2021 relatif à l’aide exceptionnelle à la numérisation pour certaines entreprises employant moins de onze salariés qui
n’ont pas pu accueillir le public en raison de l’urgence sanitaire, lors du deuxième confinement en novembre 2020 et
déterminant la date limite de validité des factures prévue à l’article 3 NOR : ECOI2102339A

 Décret nÂ° 2021-70 du 27 janvier 2021 modifiant le décret nÂ° 2020-810 du 29 juin 2020 portant modulation
temporaire du taux horaire de l’allocation d’activité partielle
 NOR : MTRD2102029D

 Décret nÂ° 2021-79 du 28 janvier 2021 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement
touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et
des mesures prises pour limiter cette propagation NOR : ECOI2101824D

 Décret nÂ° 2021-88 du 29 janvier 2021 modifiant le décret nÂ° 2020-1316 du 30 octobre 2020 modifié relatif à
l’activité partielle et au dispositif d’activité partielle spécifique en cas de réduction d’activité durable NOR :
MTRD2101882D

 Décret nÂ° 2021-89 du 29 janvier 2021 modifiant le décret nÂ° 2020-810 du 29 juin 2020 portant modulation
temporaire du taux horaire de l’allocation d’activité partielle et le décret nÂ° 2020-1786 du 30 décembre 2020 relatif à
la détermination des taux et modalités de calcul de l’indemnité et de l’allocation d’activité partielle NOR :
MTRD2102498D

 Décret nÂ° 2021-94 du 30 janvier 2021 relatif à l’aide à l’embauche des jeunes de moins de 26 ans et aux emplois
francs NOR : MTRD2101836D

 Ce texte prolonge la majoration de l’aide de l’Etat pour le recrutement en emploi franc d’un salarié de moins
de vingt-six ans en emploi franc à temps complet pour les contrats jusqu’au 31 mars 2021, prévue par le
décret nÂ° 2019-1471 du 26 décembre 2019 modifié portant généralisation des emplois francs et création
d’une expérimentation à La Réunion. Il étend aux contrats conclus jusqu’au 31 mars 2021 le bénéfice de
l’aide à l’embauche des jeunes de moins de 26 ans en contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée
d’au moins trois mois, pour une rémunération inférieure ou égale à deux fois le salaire minimum horaire de
croissance, prévue par le décret nÂ° 2020-982 du 5 août 2020 modifié instituant une aide à l’embauche des
jeunes de moins de 26 ans.

 Arrêté du 30 janvier 2021 portant modification de l’arrêté du 9 décembre 2020 modifié portant mesures d’urgence en
matière de revenus de remplacement mentionnés à l’article L. 5421-2 du code du travail NOR : MTRD2103403A

Environnement
 Arrêté du 22 janvier 2021 relatif au programme régional de la forêt et du bois de la région Pays de la Loire NOR :
AGRT2033478A

 Arrêté du 22 janvier 2021 relatif au programme régional de la forêt et du bois de Martinique NOR : AGRT2034842A
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 Avis du CSA nÂ° 2021-02 du 25 janvier 2021 relatif au projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets
 NOR : CSAC2102911V

 LOI nÂ° 2021-85 du 29 janvier 2021 visant à définir et protéger le patrimoine sensoriel des campagnes françaises
NOR : MICX2003330L

 - A la première phrase du premier alinéa du I de l’article L. 110-1 du code de l’environnement, après le mot :
« marins, » sont insérés les mots : « les sons et odeurs qui les caractérisent, ».

 - Les services régionaux de l’inventaire général du patrimoine culturel, par leurs missions de recherche et
d’expertise au service des collectivités locales, de l’Etat et des particuliers, contribuent, dans toutes les
composantes du patrimoine, à étudier et qualifier l’identité culturelle des territoires.
 Dans les territoires ruraux, les inventaires menés contribuent à connaître et faire connaître la richesse des
patrimoines immobilier et mobilier conservés, leur relation avec le paysage et, dans leur diversité
d’expressions et d’usages, les activités, pratiques et savoir-faire agricoles associés.
 Les données documentaires ainsi constituées à des fins de connaissance, de valorisation et d’aménagement
du territoire enrichissent la connaissance du patrimoine culturel en général et sont susceptibles de concourir
à l’élaboration des documents d’urbanisme.

 - Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au
Parlement un rapport examinant la possibilité d’introduire dans le code civil le principe de la responsabilité de
celui qui cause à autrui un trouble anormal de voisinage. Il étudie les critères d’appréciation du caractère
anormal de ce trouble, notamment la possibilité de tenir compte de l’environnement.

 Justice
Décision du Conseil constitutionnel nÂ° 2020-878/879 QPC du 29 janvier 2021
 NOR : CSCX2103437S

 L’article 16 de l’ordonnance nÂ° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptaion de règles de procédure pénale sur le
fondement de la loi nÂ° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 est contraire à
la Constitution.

 Logement
 Décret nÂ° 2021-58 du 25 janvier 2021 modifiant le décret nÂ° 2020-26 du 14 janvier 2020 relatif à la prime de
transition énergétique NOR : LOGL2027701D
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 Ce décret fixe la composition et prévoit les cas et les modalités de saisine de la commission des sanctions,
instituée par l’article 8 du décret nÂ° 2020-26 du 14 janvier 2020 relatif à la prime de rénovation énergétique.
 Cette commission composée de 5 membres est chargée de rendre un avis préalablement aux décisions de
sanction prises par le directeur général de l’Agence nationale de l’habitat. La commission doit obligatoirement
être saisie des projets de sanction visant des mandataires, en cas de manquements et irrégularités graves,
répétées ou présentant un caractère nouveau, en cas de manœuvre frauduleuse ainsi que lorsque la
personne concernée a demandé à être entendue par la commission. Le directeur général de l’agence
nationale de l’habitat peut également lui soumettre tout dossier qui lui parait utile.
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 Décret nÂ° 2021-59 du 25 janvier 2021 modifiant le décret nÂ° 2020-26 du 14 janvier 2020 relatif à la prime de
transition énergétique NOR : LOGL2100757D

 Ce décret modifie le décret nÂ° 2020-26 du 14 janvier 2020, pris en application de l’article 15 de la loi de
finances nÂ° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour 2020, qui prévoit la création d’une prime de transition
énergétique, baptisée MaPrimeRénov’, à destination des ménages sous plafonds de ressources et distribuée
par l’Agence nationale de l’habitat (ANAH).
 Ainsi, en 2021, dans le cadre de la clôture du CITE (crédit d’impôt pour la transition énergétique) et du plan
de relance, les caractéristiques et conditions d’octroi de la prime évoluent. Ces évolutions sont prévues dans
le présent décret :
 - la prime s’ouvre à de nouveaux publics (propriétaires occupants aux ressources intermédiaires et
supérieures, propriétaires bailleurs, et autres titulaires d’un droit réel immobilier conférant l’usage d’un
logement) ;
 - de nouveaux forfaits sont intégrés à la prime (assistance à maîtrise d’ouvrage, rénovation globale,
uniquement pour les logements individuels) ;
 - enfin, des bonus exceptionnels pour l’atteinte de certains niveaux de performance énergétique sont
intégrées à la prime (sortie du statut de passoire thermique et atteinte de l’étiquette A ou B du DPE).
 Le présent décret prévoit également plusieurs dispositions améliorant la gestion de la prime.

 Arrêté du 25 janvier 2021 modifiant l’arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique NOR :
LOGL2100768A

 En 2021, dans le cadre de la clôture du CITE et du plan de relance, les caractéristiques et conditions d’octroi
de la prime de transition énergétique évoluent. Ces évolutions sont prévues dans le décret nÂ° 2020-26 du 14
janvier 2020 modifié relatif à la prime de transition énergétique.
 - la prime s’ouvre à de nouveaux publics (propriétaires occupants aux ressources intermédiaires et
supérieures, propriétaires bailleurs, et autres titulaires d’un droit réel immobilier conférant l’usage d’un
logement) ;
 - de nouveaux forfaits sont intégrés à la prime (assistance à maîtrise d’ouvrage ; rénovation globale,
uniquement pour les logements individuels) ;
 - enfin, des bonus exceptionnels pour l’atteinte de certains niveaux de performance énergétique sont
intégrées à la prime (sortie du statut de passoire thermique et atteinte de l’étiquette A ou B du DPE).
 Le décret du 14 janvier 2020 modifié prévoit également plusieurs dispositions améliorant la gestion de la
prime. Le présent arrêté prévoit les modalités de ces évolutions et précise :
 - la définition des plafonds de ressources des ménages aux ressources intermédiaires et supérieures ;
 - en-deçà d’un montant de prime de 80 euros, l’ANAH ne verse pas la prime ;
 - en-deçà d’un montant de prime de 80 euros, l’ANAH ne demande pas le recouvrement de la prime.

 Arrêté du 25 janvier 2021 modifiant l’arrêté du 17 novembre 2020 relatif aux caractéristiques techniques et modalités
de réalisation des travaux et prestations dont les dépenses sont éligibles à la prime de transition énergétique NOR :
LOGL2100769A
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 Deux nouvelles dépenses sont rendues éligibles à la prime de transition énergétique : les travaux de
rénovation énergétique visant à améliorer la performance globale (dit « rénovations globales ») et la
prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage. De plus, deux bonifications sont créées pour des chantiers
permettant de passer d’une étiquette du diagnostic de performance énergétique F ou G à une étiquette A, B,
C, D ou E, et pour des chantiers permettant de passer d’une étiquette C ou moins à une étiquette A ou B. Le
présent arrêté précise les caractéristiques techniques et modalités de réalisation de ces travaux et prestation.
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 Protection sociale, prévoyance et retraite
 Décret nÂ° 2021-74 du 26 janvier 2021 relatif aux états statistiques de la protection sociale complémentaire NOR :
SSAS2100178D

 Le décret met à jour le format des données statistiques relatives à la protection sociale complémentaire,
remises annuellement par les organismes assureurs relevant des codes des assurances, de la mutualité et
de la sécurité sociale, respectivement applicables aux sociétés d’assurance, aux mutuelles et aux institutions
de prévoyance. Le décret détermine ces données par renvoi aux états établis pour l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution, afin de permettre une mise à jour automatique des dispositions réglementaires en
cas de modification des documents prudentiels par cette autorité.

Risques industriels
 Instruction du Gouvernement du 22 janvier 2021 relative à la création du bureau d’enquêtes et d’analyses sur les
risques industriels (BEA-RI) (PDF) NOR : TREV2035519C

 Santé publique
 Arrêté du 12 janvier 2021 abrogeant l’arrêté du 8 décembre 2020 et autorisant l’expérimentation de microstructures
médicales post covid-19 : Accompagnement médical, social et psychologique des patients fragilisés par la covid-19
et le confinement dans le cadre des microstructures médicales NOR : SSAH2101318A

 L’expérimentation « Microstructures médicales post covid » pour le financement d’un modèle d’organisation
et de financement innovant permettant une prise en charge coordonnée des patients fragilisés par l’impact de
la crise sanitaire « covid-19 » par une équipe pluri-professionnelle centrée autour du médecin traitant, est
autorisée à compter de la date de publication du présent arrêté, dans les conditions précisées par le cahier
des charges en annexe.

 Décision nÂ° 441265 du 15 janvier 2021 du Conseil d’Etat statuant au contentieux
 NOR : CETX2102844S

 Les dispositions du I et du II bis, dans leur version issue du décret nÂ° 2020-724 du 14 juin 2020 (NOR :
SSAZ2014912D), et du V de l’article 3 du décret nÂ° 2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire
(NOR : SSAZ2013547D) sont annulées en tant qu’eles s’appliquent aux manifestations sur la voie publique
mentionnées par l’article L. 211-1 du code de la sécurité intérieure.
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Décret nÂ° 2021-76 du 27 janvier 2021 modifiant les décrets nÂ° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et nÂ° 2020-1310
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le
cadre de l’état d’urgence sanitaire NOR : SSAZ2103205D

 Ce décret porte notamment à deux mètres (et non plus 1 mètre) la distanciation à respecter en l’absence de
port du masque. Il modifie les règles relatives à la vente des gels ou solutions hydro-alcooliques et celles
relatives à la commercialisation des masques.

 Décret nÂ° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets nÂ° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et nÂ° 2020-1310
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le
cadre de l’état d’urgence sanitaire NOR : SSAZ2103545D

 Ce décret décline les nouvelles mesures annoncées par le Premier ministre Jean Castex dans son allocution
du 29 janvier 2021.

 Arrêté du 30 janvier 2021 modifiant l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures d’organisation et de
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état
d’urgence sanitaire
 NOR : SSAZ2103538A

 Arrêté du 30 janvier 2021 modifiant l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l’infection du virus
SARS-CoV-2 NOR : SSAZ2103546A

 Statut de l’élu
 Ordonnance nÂ° 2021-71 du 27 janvier 2021 portant réforme de la formation des élus des communes de la
Nouvelle-Calédonie NOR : TERB2102264R

 Transports
 Arrêté du 7 décembre 2020 modifiant l’arrêté du 2 juillet 1982 relatif aux transports en commun de personnes NOR :
TRER2032138A

 Arrêté du 13 janvier 2021 relatif à la répartition du produit de la majoration de la taxe d’aéroport NOR :
TRAA2036728A

 Arrêté du 18 janvier 2021 modifiant le tarif de la taxe sur les nuisances sonores aériennes mentionné à l’article 158
de l’annexe IV au code général des impôts applicable à l’aérodrome de Nantes-Atlantique NOR : TRAA2100080A
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 Arrêté du 25 janvier 2021 dérogeant à certaines dispositions de l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de
marchandises dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD ») NOR : TREP2102782A

 Instruction du 25 janvier 2021 nÂ°6245/SG relative aux mesures frontalières mises en œuvre dans le cadre de l’état
d’urgence sanitaire (PDF) NOR : PRMX2103038C

 Arrêté du 27 janvier 2021 portant ouverture à la circulation aérienne publique de l’aérodrome de Camopi (Guyane)
NOR : TRAA2102275A

Arrêté du 27 janvier 2021 modifiant l’arrêté du 18 juin 1991 relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle
technique des véhicules dont le poids n’excède pas 3,5 tonnes NOR : TRER2103118A
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